Projet de loi

a) concernant certaines modalités d’application et la sanction du règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) , instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement ( CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement (CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE

b)
modifiant la loi modifiée du 15 juin 1994

-
relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

-
modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

c)
modifiant la loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à 
l’étiquetage des préparations dangereuses

d)
abrogeant la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le 
marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

I.

Art. 1er. COMPÉTENCES

1. Aux fins d’application du règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances ( REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) No 793/93 du Conseil et le règlement (CE) No 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE, dénommé ci après "règlement REACH",

· l’autorité compétente est le membre du gouvernement ayant l’environnement dans ses attributions,

· l’administration compétente est l’administration de l’Environnement.

2.
L’inspection du Travail et des Mines, la direction de la Santé, le laboratoire National de Santé et l’administration de la Gestion de l’Eau sont tenus de collaborer étroitement avec l’administration compétente, selon les modalités fixées par règlement grand-ducal.

Art. 2. COMITÉ INTERMINISTÉRIEL

L’autorité compétente est appuyée dans sa tâche par un comité interministériel, dénommé "comité REACH", qui a pour tâche essentiellement de superviser l’application du règlement REACH.

Le comité REACH peut notamment adresser des avis et recommandations à l’autorité compétente.

Le comité REACH travaille en étroite collaboration avec le centre de ressources des technologies pour l’environnement, qui est chargé en la matière essentiellement de tâches d’assistance et de conseil aux acteurs économiques concernés et d’appui aux missions de l’autorité compétente et du comité REACH.

Le comité REACH est composé de deux délégués de l’autorité compétente et des ministres ayant respectivement l’économie, les classes moyennes, le travail, la santé et la gestion de l’eau dans leurs attributions. Le comité REACH est coprésidé par un représentant respectivement de l’autorité compétente et du ministre ayant l’économie dans ses attributions.

Les coprésidents et les autres membres du comité REACH sont nommés conjointement par l’autorité compétente et par le ministre ayant l’économie dans ses attributions, sur proposition, le cas échéant, des autres membres du gouvernement concernés.

Les coprésidents ainsi que les autres membres du comité REACH sont nommés pour une durée de cinq ans. Leur mandat est renouvelable. En cas de vacance de poste, le nouveau titulaire termine le mandat du membre qu’il remplace.

Le secrétariat du comité REACH est assumé par un représentant de l’autorité compétente.

En cas de nécessité, les coprésidents du comité REACH peuvent faire appel à un ou plusieurs experts. Un représentant du centre de ressources des technologies de l’environnement participe aux réunions du comité REACH en qualité d’observateur.

Le comité REACH élabore lui-même son règlement d’organisation interne qui entre en vigueur après approbation par l’autorité compétente.

Art. 3. CONSTATATION ET RECHERCHE DES INFRACTIONS

Les infractions à la présente loi et à ses règlements d’exécution sont constatées et recherchées par les agents de l’administration des Douanes et Accises à partir du grade de brigadier principal, le directeur, les directeurs adjoints et les fonctionnaires de la carrière des ingénieurs et des ingénieurs-techniciens de l’administration de l’Environnement, le directeur, le directeur adjoint et le personnel supérieur d’inspection et les ingénieurs-techniciens de l’inspection du Travail et des Mines, le directeur, le directeur adjoint, les médecins, pharmaciens et ingénieurs de la direction de la Santé et du laboratoire National de Santé et le directeur, le directeur adjoint et le personnel de la carrière supérieure et les ingénieurs-techniciens de l’administration de la Gestion de l’Eau.

Dans l’exercice de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires ainsi désignés de l’administration des Douanes et Accises, de l’administration de l’Environnement, de l’inspection du Travail et des Mines, de la direction de la Santé, du laboratoire National de Santé et de l’administration de la Gestion de l’Eau ont la qualité d’officiers de police judiciaire. Ils constatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire.

Leur compétence s’étend à tout le territoire du Grand-Duché.

Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal d’arrondissement de leur domicile, siégeant en matière civile, le serment suivant : "Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité".

L’article 458 du Code pénal leur est applicable.

Art. 4. POUVOIRS DE CONTRÔLE

Les personnes visées à l’article 3 ont accès aux locaux, installations, sites et moyens de transport assujettis à la présente loi et aux règlements à prendre en vue de son application.

Elles peuvent pénétrer de jour et de nuit, lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction à la présente loi et à ses règlements d’exécution, dans les  locaux, installations, sites et moyens de transport visés ci-dessus. Cette disposition n’est pas applicable aux locaux d’habitation.

Les personnes visées au premier alinéa signalent leur présence au chef du local, de l’installation ou du site ou à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite.

Art. 5. PRÉROGATIVES DE CONTRÔLE

Les personnes visées à l’article 3 sont habilitées à :

1.
demander communication de tous les registres, de toutes les écritures et de tous les documents relatifs aux substances, préparations et articles visés par la présente loi,

2. prélever, aux fins d’examen ou d’analyse, des échantillons des substances, préparations et articles visés par la présente loi. Les échantillons sont pris contre délivrance d’un accusé de réception.Une partie de l’échantillon, cachetée ou scellée, est remise au fabricant, au producteur, à l’importateur, à l’utilisateur en aval, au distributeur ou au destinataire, à moins que celui-ci n’y renonce expressément.

3.
saisir et au besoin mettre sous séquestre les substances, préparations et articles visés par la présente loi ainsi que les registres, écritures et documents les concernant.

Tout fabricant, producteur, importateur, utilisateur en aval, distributeur ou destinataire respectivement des substances, des préparations et des articles est tenu, à la réquisition des personnes dont question à l’article 3, de faciliter les opérations auxquelles celles-ci procèdent en vertu de la présente loi.

En cas de condamnation, les frais occasionnés par les mesures prises en vertu du présent article sont mis à charge du prévenu. Dans tous les autres cas, ces frais sont supportés par l’État.

Art. 6. DROIT D’AGIR EN JUSTICE DES ASSOCIATIONS ÉCOLOGIQUES AGRÉÉES

Les associations agréées en application de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction au sens de la présente loi et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu’elles ont pour objet de défendre, même si elles ne justifient pas d’un intérêt matériel et même si l’intérêt collectif dans lequel elles agissent se couvre entièrement avec l’intérêt social dont la défense est assurée par le ministère public.
Art. 7. SANCTIONS PÉNALES

1.
Sera puni d’un emprisonnement de un à trois ans et d’une amende de 10.000 à 50.000 euros, ou d’une de ces peines seulement, quiconque aura commis une infraction aux articles 6, 7, 10, 12, 17, 18, 21, 56, 61, 62, 67 et 129 du règlement REACH, à savoir si :

-
un fabricant ou un importateur aura respectivement fabriqué et mis sur le marché sans enregistrement préalable une substance, telle quelle ou contenue dans une ou plusieurs préparation(s), soumise à enregistrement ou un polymère soumis à enregistrement

-
un fabricant, un producteur ou un importateur aura introduit une demande d’enregistrement faussée respectivement aura fabriqué et mis sur le marché une substance, telle quelle ou contenue dans une ou plusieurs préparation(s), soumise à enregistrement, ou aura respectivement fabriqué et mis sur le marché un article soumis à enregistrement, et ayant fait l’objet d’une demande d’enregistrement faussée

-
un fabricant ou un importateur d’une substance déjà enregistrée, telle quelle ou contenue dans une ou plusieurs préparation(s), n’aura pas communiqué à l’Agence européenne des produits chimiques des informations complémentaires, dans le cas où la quantité de la substance par fabricant ou par importateur atteint un seuil immédiatement supérieur

-
un producteur ou un importateur aura respectivement fabriqué et mis sur le marché sans enregistrement ou notification préalables des articles contenant des substances pour lesquelles un enregistrement ou une notification sont requis

-
un fabricant n’aura pas enregistré des intermédiaires isolés restant sur le site et soumis à enregistrement

-
un fabricant ou un importateur n’aura pas enregistré des intermédiaires isolés transportés et soumis à enregistrement

-
un déclarant aura entamé ou poursuivi la fabrication ou l’importation d’une substance ou d’un article avant l’expiration de la période d’attente prévue ou malgré les indications contraires de la part de l’Agence européenne des produits chimiques

-
un fabricant, un importateur ou un utilisateur en aval aura respectivement mis sur le marché sans autorisation préalable une substance en vue d’une utilisation et soumise à autorisation et utilisé lui-même sans autorisation préalable une substance, soumise à autorisation

-
un bénéficiaire d’une autorisation aura respectivement mis sur le marché et utilisé une substance, pour laquelle l’autorisation a été retirée, suspendue ou modifiée

-
un fabricant, un importateur, un utilisateur ou un utilisateur en aval aura introduit une demande d’autorisation faussée respectivement aura mis sur le marché une substance en vue d’une utilisation et soumise à autorisation et utilisé lui-même une substance, soumise à autorisation, et ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation faussée

-
un fabricant, un producteur, un importateur ou un utilisateur en aval d’une substance, telle quelle ou contenue dans une ou plusieurs préparation(s) ou d’un article et qui fait l’objet d’une restriction, aura respectivement fabriqué, mis sur le marché et utilisé ladite substance au-delà des conditions prévues par la restriction en question

-
un fabricant ou un importateur aura respectivement fabriqué et mis sur le marché une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation ou un article, en violation de mesures provisoires de sauvegarde de la santé humaine et de l’environnement qui ont été prises.

2.
Sera puni d’un emprisonnement de trois à six mois et d’une amende de 250 à 5000 euros, ou d’une de ces peines seulement, quiconque aura commis une infraction aux articles 7, 11, 14, 19, 22, 25, 27, 29 à 38, 40, 41, 46, 65, 66 et 74 du règlement REACH, à savoir si :

-
un producteur ou un importateur d’un article pour lequel une procédure de notification n’est pas applicable, n’aura pas fourni des instructions appropriées au destinataire de l’article

-
un déclarant principal aura soumis des informations d’enregistrement sans l’assentiment des autres déclarants en cas de soumission conjointe de données par plusieurs déclarants

-
un fabricant ou un importateur n’aura pas effectué une évaluation de la sécurité chimique ou n’aura pas établi un rapport sur la sécurité chimique pour des substances soumises à enregistrement ou un fabricant ou un importateur n’aura pas tenu à jour ou n’aura pas rendu disponible ledit rapport

-
un déclarant principal aura soumis des informations d’enregistrement sans l’assentiment des autres déclarants en cas de soumission conjointe de données relatives à des intermédiaires isolés par plusieurs déclarants

-
un déclarant n’aura pas mis à jour un enregistrement

-
un déclarant aura échangé, dans le cadre du partage et de la soumission conjointe d’informations, des informations concernant le comportement commercial des substances

-
un déclarant antérieur n’aura pas soumis  les informations convenues à un déclarant potentiel, en cas de partage de données existantes pour les substances enregistrées

· un membre d’un forum d’échange d’informations sur les substances n’aura pas communiqué aux autres membres des études existantes ou un  propriétaire d’une étude aura procédé à l’enregistrement sans avoir au préalable partagé des données sur des essais

-
un fournisseur d’une substance ou d’une préparation n’aura pas fourni au destinataire une fiche de données de sécurité ou aura fourni à ce dernier une fiche incomplète ou n’aura pas mis à jour la fiche

-
un fournisseur d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, et pour laquelle une fiche de données de sécurité n’est pas requise, n’aura pas fourni au destinataire des informations déterminées ou n’aura pas tenu à jour ces informations

-
un fournisseur d’un article contenant une substance n’aura pas fourni respectivement au destinataire et au consommateur des informations suffisantes

· un acteur de la chaîne d’approvisionnement d’une substance ou d’une préparation n’aura pas communiqué à un acteur ou à un distributeur situé immédiatement en amont dans ladite chaîne, des informations déterminées

· un employeur n’aura pas donné à ses travailleurs et aux représentants de ceux-ci des informations déterminées

· un fabricant, un importateur, un utilisateur en aval ou un distributeur d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, n’aura pas conservé des données sur une période déterminée

· un utilisateur en aval d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, n’aura pas élaboré un rapport sur la sécurité chimique ou n’aura pas mis à jour ou rendu disponible ledit rapport

· un utilisateur en aval n’aura pas communiqué à l’Agence européenne des produits chimiques les informations requises préalablement à l’affectation d’une substance à une utilisation particulière

· un déclarant ou un utilisateur en aval n’aura pas, dans le cadre de l’examen des propositions d’essai, communiqué à l’Agence européenne des produits chimiques les informations exigées dans le délai fixé

· un déclarant n’aura pas, dans le cadre du contrôle de la conformité des enregistrements, communiqué à l’Agence européenne des produits chimiques les informations exigées dans le délai fixé

· un déclarant n’aura pas, dans le cadre d’une demande d’informations supplémentaires et du contrôle des informations communiquées, communiqué à l’Agence européenne des produits chimiques les informations exigées dans le délai fixé
· un titulaire d’une autorisation ou un utilisateur en aval qui mettent la substance dans une préparation, n’aura pas mentionné, avant la mise sur le marché de la substance ou de la préparation, le numéro de l’autorisation sur l’étiquette

· un utilisateur en aval utilisant une substance n’aura pas soumis une notification à l’Agence européenne des produits chimiques dans le délai requis

· la personne redevable ne se sera pas acquittée des redevances requises.

3.
Sera punie d’un emprisonnement de 8 jours à 6 mois et d’une amende de 250 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement, toute infraction à une décision prise en application de l’article 8 de la présente loi.

Art. 8. MESURES ET SANCTIONS ADMINISTRATIVES

1. En cas d’infraction aux articles visés à l’article 7, paragraphes 1 et 2 de la présente loi, l’autorité compétente peut, selon le cas :

-
impartir respectivement au fabricant, importateur, utilisateur en aval ou distributeur d’une substance, telle quelle ou contenue dans une préparation, ou d’une préparation, visées par la présente loi, et au producteur, importateur ou destinataire d’un article visé par la présente loi, un délai dans lequel ces derniers doivent se conformer à ces dispositions, délai qui ne peut être supérieur à deux ans;

-
faire suspendre, après mise en demeure, en tout ou en partie l’activité par mesure provisoire ou faire fermer le local, l’installation ou le site en tout ou en partie et apposer des scellés.

2.
Tout intéressé peut demander l’application des mesures visées au paragraphe 1er.

3. Les décisions prises par l’autorité compétente à la suite d’une demande de suspension de l’activité ou à la suite d’une demande de fermeture du local, de l’installation ou du site sont susceptibles d’un recours devant le tribunal administratif qui statue comme juge du fond. Ce recours doit être intenté sous peine de déchéance dans les quarante jours de la notification de la décision intervenue.

4.
Les mesures énumérées au paragraphe 1er sont levées lorsque l’infraction constatée aura cessé.

II.

Art. 9. La loi modifiée du 15 juin 1994

-
relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

-
modifiant la loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses, 

dénommée ci-après "la loi", est modifiée comme suit :

1.
A l’article 1er, paragraphe 1 de la loi, les points a), b) et c) sont supprimés.

2.
A l’article 2, paragraphe 1 de la loi, les points c), d), f) et g) sont supprimés.

3.
L’article 3 de la loi est remplacé comme suit :
"Les essais de substances réalisés dans le cadre de la présente loi sont effectués conformément aux prescriptions de l’article 13 du règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), et instituant une agence européenne des produits chimiques."

4. L’article 6 de la loi est remplacé comme suit :

"Art. 6. Mise sur le marché et autorité compétente luxembourgeoise

1.
Les substances, en l’état ou en préparation, ne peuvent être mises sur le marché que si elles sont emballées et étiquetées conformément aux articles 21 à 24 et aux critères fixés à l’annexe VI et, pour les substances enregistrées, conformément aux informations obtenues par l’application des articles 12 et 13 du règlement (CE) No 1907/2006, sauf, si pour les préparations, il existe des prescriptions dans d’autres législations.

Ces mesures sont valables jusqu’à l’inscription de la substance à l’annexe I ou jusqu’à ce qu’une décision de non-inscription ait été prise.

2.
L’autorité compétente luxembourgeoise est le Ministre ayant l’environnement dans ses attributions. L’autorité compétente luxembourgeoise est assistée par un comité consultatif en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, dont la composition, le mode de fonctionnement et les attributions sont précisés par règlement grand-ducal."

5.
Les articles 7 à 15 de la loi sont abrogés.

6.
L’article 16 de la loi est abrogé.

7.
Les articles 17 à 20 de la loi sont abrogés.

8.
L’article 26 de la loi est abrogé.

9.
L’article 28 de la loi est modifié comme suit :

Au paragraphe 2, la référence aux annexes V, VII et VIII est supprimée.

Le paragraphe 3 est formulé comme suit :

"3.
Ces annexes peuvent être modifiées ou complétées par règlement grand-ducal, à prendre sur avis du Conseil d’État, le comité consultatif visé à l’article 6, paragraphe 2 entendu en son avis."

10.
L’article 31 de la loi est remplacé comme suit :
"Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à une année et d’une amende de 250 à 200.000 euros, ou d’une ces peines seulement, quiconque

-
aura mis sur le marché une substance sans disposer des essais et de la classification prévus respectivement à l’article 3 et à l’article 4;

-
aura mis sur le marché une substance en violation des conditions d’emballage et d’étiquetage et des critères généraux afférents prévus respectivement par les articles 21 à 24 et par l’annexe VI;

-
aura procédé à une publicité interdite en application de l’article 25;

-
aura mis sur le marché une substance en violation d’une mesure de sauvegarde prononcée par l’autorité compétente luxembourgeoise au titre de l’article 27."

III.

Art. 10. La loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses est modifiée comme suit :

1.
A l’article 13 de la loi, la première phrase de l’alinéa 2 est remplacée comme suit :

"Le comité se compose de deux représentants de l’inspection du Travail et des Mines qui en sont respectivement le président et le secrétaire, d’un représentant du Ministre ayant l’environnement dans ses attributions, d’un représentant du Ministre ayant la santé dans ses attributions, d’un représentant du Ministre ayant l’agriculture dans ses attributions et d’un représentant du Ministre ayant la gestion de l’eau dans ses attributions."

1. L’article 7 de la loi est abrogé.

2. A l’article 16 de la loi, le point 5 est supprimé.

IV.

Art. 11. La loi modifiée du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses est abrogée.

V.

Art.12. La présente loi entre en vigueur le 1er juin 2008.

Toutefois,

-
les dispositions de l’article 9, point 6 ne s’appliquent qu’à compter du 1er août 2008

-
les dispositions de l’article 11 ne s’appliquent qu’à compter du 1er juin 2009.

Exposé des motifs

I. Le présent projet de loi concerne en premier lieu certaines modalités d’application et la sanction du règlement CE No 1907/2006, dit REACH.

REACH est entré en vigueur le 1er juin 2007. Les entreprises qui produisent ou importent plus d’une tonne d’une substance chimique par an devront l’enregistrer dans une base de données centrale gérée par la nouvelle agence européenne des produits chimiques. Cette agence mettra à disposition des outils informatiques et des orientations tandis que les États membres proposeront un service d’assistance aux sociétés concernées.

Le nouveau règlement vise à améliorer la protection de la santé humaine et de l'environnement tout en préservant la compétitivité de l'industrie chimique de l'UE et sa capacité à innover. Dans le cadre de REACH, l’industrie assumera par ailleurs une plus grande responsabilité dans la gestion des risques liés aux produits chimiques et dans la communication d’informations sur la sécurité des substances. Ces informations seront transmises tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

REACH nécessitera l’enregistrement, sur une période de 11 ans, de quelque 30.000 substances chimiques. Dans le cadre de ce processus d’enregistrement, les fabricants et les importateurs sont amenés à générer des données pour toutes les substances chimiques produites ou importées dans l’Union dans des quantités supérieures à une tonne par an. Les déclarants sont également tenus d’identifier des mesures appropriées de gestion des risques et d’en faire part aux utilisateurs.

REACH est une avancée considérable en matière de gestion des produits chimiques dans l’UE. La charge de la preuve passera des autorités à l’industrie.

En outre, REACH permettra une évaluation supplémentaire des substances suscitant des préoccupations et prévoit un système d’autorisation pour l’utilisation des substances extrêmement préoccupantes. Ce système s’applique aux substances qui entraînent le cancer, la stérilité, des mutations génétiques ou des malformations congénitales ainsi qu’à celles qui sont persistantes et s’accumulent dans l’environnement.

Le système d’autorisation amènera les sociétés à adopter progressivement des substances de remplacement plus sûres lorsque celles-ci existent. Toutes les demandes d’autorisation doivent inclure une analyse des substances de remplacement ainsi qu’un plan de substitution lorsque de telles substances existent. Les restrictions actuelles en matière d’utilisation seront maintenues dans le système REACH.

REACH garantit également que l’expérimentation animale est limitée au strict minimum et que le recours à des méthodes alternatives est encouragé.

PRINCIPES DIRECTEURS

La responsabilité de la gestion des risques liés aux substances est supportée par les personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, mettent sur le marché ou utilisent des substances. Le règlement CE est fondé sur le principe que le secteur doit produire, importer ou utiliser des substances ou les mettre sur le marché de façon responsable et avec la prudence nécessaire pour éviter, dans des conditions raisonnablement prévisibles, les effets néfastes sur la santé humaine et l’environnement.

Les dispositions relatives à l’enregistrement font obligation aux fabricants et importateurs de produire des données sur les substances qu’ils fabriquent ou importent, d’utiliser ces données pour évaluer les risques liés à ces substances, ainsi que de développer et de recommander des mesures appropriées de gestion des risques. La responsabilité de l’évaluation des risques et des dangers liés aux substances incombe en premier lieu aux-dites personnes, mais uniquement lorsque les quantités fabriquées ou importées dépassent un certain seuil, afin que les intéressés puissent assumer la part de responsabilité qui leur revient. Les personnes physiques ou morales qui manipulent des substances doivent prendre les mesures nécessaires de gestion des risques, conformément à l’évaluation des risques liés aux substances, et transmettre les recommandations pertinentes le long de la chaîne d’approvisionnement.

Étant donné que les fabricants ou importateurs devraient être responsables de leurs articles, l’obligation d’enregistrement couvre également les substances qui sont destinées à être rejetées par des articles et qui n’ont pas été enregistrées à cet effet.

Les exigences relatives à la production d’informations sur les substances sont modulées en fonction des quantités dans lesquelles les substances sont fabriquées ou importées, car ces quantités donnent une indication du risque d’exposition de l’être humain et de l’environnement à ces substances.

La soumission conjointe et le partage d’informations sur les substances sont prévus afin de renforcer l’efficacité du système d’enregistrement, de réduire les coûts et de réduire les essais sur les animaux vertébrés.

Pour éviter que les autorités et les personnes physiques ou morales soient surchargées par le travail résultant de l’enregistrement des substances bénéficiant d’un régime transitoire et qui se trouvent déjà sur le marché intérieur, l’enregistrement est étalé sur une période appropriée.

Pour des raisons de praticabilité et en raison de leur nature particulière, les intermédiaires font l’objet de prescriptions spécifiques en matière d’enregistrement. Les polymères sont exemptés d’enregistrement et d’évaluation en attendant que ceux qui doivent être enregistrés en raison des risques qu’ils présentent pour la santé humaine ou l’environnement puissent être sélectionnés d’une manière efficace et économique sur la base de critères techniques et scientifiques valables.

La responsabilité de la gestion des risques qui incombe aux fabricants ou aux importateurs suppose notamment la communication d’informations sur ces substances à d’autres professionnels, tels que les utilisateurs en aval et les distributeurs, ceci par le biais notamment de la fiche de données de sécurité. Les producteurs ou les importateurs d’articles doivent fournir des informations concernant l’utilisation en toute sécurité des articles aux utilisateurs industriels et professionnels, ainsi  qu’aux consommateurs à la demande; cette responsabilité s’applique tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Dans le même ordre d’idées, les utilisateurs en aval sont tenus de gérer les risques résultant des utilisations auxquelles ils affectent les substances ; ils sont responsables de l’évaluation des risques résultant des utilisations auxquelles ils affectent les substances si ces utilisations ne sont pas couvertes par une fiche de données de sécurité communiquée par leurs fournisseurs, à moins que l’utilisateur en aval concerné ne prenne plus de mesures de protection que son fournisseur n’en recommande ou à moins que son fournisseur ne soit pas tenu d’évaluer ces risques ou de lui fournir des informations sur ce risque.

La responsabilité de l’évaluation des risques et des dangers liés aux substances incombe en premier lieu aux-dites personnes, mais uniquement lorsque les quantités fabriquées ou importées dépassent un certain seuil, afin que les intéressés puissent assumer la part de responsabilité qui leur revient. Les personnes physiques ou morales qui manipulent des substances doivent prendre les mesures nécessaires de gestion des risques, conformément à l’évaluation des risques liés aux substances, et transmettre les recommandations pertinentes le long de la chaîne d’approvisionnement.

L’autorisation, qui est basée notamment sur le principe de précaution, est accordée lorsque les personnes physiques ou morales qui la demandent apportent la preuve que les risques qu’entraîne l’utilisation de la substance pour la santé humaine ou l’environnement sont valablement maîtrisés. Dans le cas contraire, l’utilisation peut être autorisée s’il peut être démontré que les avantages socio-économiques qu’offre l’utilisation de la substance l’emportent sur les risques liés à son utilisation et qu’il n’existe pas de substances ou de technologies de remplacement appropriées qui soient économiquement et techniquement viables.

Dans l’optique du remplacement à terme des substances extrêmement préoccupantes par d’autres substances ou technologies appropriées, tous les demandeurs d’autorisation sont tenus de fournir une analyse des solutions de remplacement examinant les risques qu’elles comportent, ainsi que leur faisabilité technique et économique y compris les informations concernant la recherche et le développent que le demandeur d’autorisation entreprend ou prévoit d’entreprendre.

Le remplacement d’une substance telle quelle ou d’une substance contenue dans une préparation ou dans un article est imposée lorsque la fabrication, l’utilisation ou la commercialisation de la substance entraîne un risque inacceptable pour la santé humaine ou l’environnement, compte tenu de la disponibilité de substances et de technologies de remplacement appropriées plus sûres ainsi que des avantages socio-économiques de l’utilisation de la substance présentant un risque inacceptable.

Les autorisations sont soumises à une période limitée de révision, dont la durée est limitée au cas par cas, et sont normalement assorties de conditions, y compris un suivi. Elles peuvent être modifiées, retirées ou suspendues.

La possibilité d’introduire des restrictions à la fabrication, à la mise sur le marché et à l’utilisation de substances , de préparations et d’articles dangereux s’applique à toutes les substances relevant du champ d’application du règlement, à l’exclusion d’exceptions mineures.

L’agence européenne des produits chimiques est appelée à jouer un rôle central en assurant la crédibilité de la législation sur les substances et des processus décisionnels, ainsi que de leurs bases scientifiques, auprès de toutes les parties intéressées et du public. Elle est également appelée à jouer un rôle décisif dans la coordination des informations communiquées au sujet du règlement et dans sa mise en œuvre.

L’agence, qui notamment gère le système d’enregistrement, dispose des structures adaptées aux tâches qu’elle est appelée à exécuter. En tant qu’organe indépendant, elle est dotée de capacités scientifiques, techniques et réglementaires élevées qui assurent la transparence et l’efficacité de son action.

Le Conseil d’Administration de l’Agence est investi des compétences nécessaires pour établir le budget, en contrôler l’exécution, établir un règlement d’ordre intérieur, adopter un règlement financier et nommer le directeur exécutif. Il est composé de manière à représenter chaque Etat membre, la Commission et les autres parties intéressées désignées par la Commission afin d’assurer la participation de ces parties et du Parlement ainsi qu’à assurer le niveau de compétence le plus élevé et à réunir un large éventail de compétences techniques en matière de sécurité chimique ou de réglementation, tout en veillant à l’existence de compétences spécialisées dans le domaine des questions juridiques et des questions financières générales.

Le Forum de l’Agence permet aux États membres d’échanger des informations concernant leurs activités liées à la mise en œuvre de la législation sur les substances et de coordonner ces activités.

Le comité des États membres est destiné à dégager une approche harmonisée sur des points spécifiques.

L’Agence est financée en partie par les redevances des personnes physiques ou morales et en partie par le budget général des Communautés européennes.

La Commission européenne est principalement chargée de prendre les décisions finales d’octroi ou de refus des autorisations, ceci conformément à une procédure de réglementation afin de permettre l’examen de toutes leurs implications dans les États membres et d’associer plus étroitement ces derniers aux décisions.

Les États membres, à travers leurs autorités compétentes nationales, sont principalement en charge de l’évaluation des substances et d’une mission de conseil aux acteurs socio-économiques concernés.

Luxembourg

Le Conseil de Gouvernement a, en sa séance du 26 janvier 2007, pris les décisions d’application et de mise en œuvre suivantes :

1.
désignation – à l’instar de la grande majorité des États membres – du Ministre de l’Environnement pour remplir une fonction de coordinateur ministériel et désignation de l’administration de l’Environnement en tant qu’autorité nationale compétente;

2.
mise en place d’un comité interministériel, co-présidé par le ministère de l’Environnement et le ministère de l’Économie et du Commerce Extérieur, composé de délégués des départements ministériels concernés, dont l’environnement, l’économie, les classes moyennes, la santé, le travail (ITM) et l’intérieur (administration de la Gestion de l’Eau), chargé d’une mission de suivi et de coordination du système REACH et susceptible de faire office d’autorité nationale centralisée;

3.
création d’un help-desk, qui serait assumé pour les ministères de l’Économie et du Commerce Extérieur et de l’Environnement par le centre de ressources des technologies pour l’environnement (CRTE), doté de ressources humaines et financières adéquates et chargé de tâches de conseil aux entreprises et d’appui logistique et technique au comité interministériel et aux administrations concernées par la matière;

4.
renforcement des administrations intéressées, dont l’administration de l’Environnement (un poste réservé au numerus clausus 2007), chargée(s) de tâches de gestion et de contrôle;

5.
désignation de représentants respectifs au Conseil d’Administration, au Forum et au comité des États membres de l’Agence, à savoir un représentant du Ministre de l’Environnement en tant que délégué au Conseil d’Administration, le représentant de l’administration de l’Environnement en tant que délégué au Forum, un représentant du CRTE en tant que délégué au comité des EM.

A part les moyens budgétaires indispensables à la couverture financière du futur régime, l’appui technico-administratif et le partenariat de/avec d’autres États membres, autorités nationales ou organismes spécialisés seront de mise.

PROJET DE LOI

Hormis les cas dans lesquels l’article 37 alinéa 4 de la Constitution serait d’application, la loi modifiée du 9 août 1971 permet d’exécuter et de sanctionner des décisions et des directives CE ainsi que de sanctionner des règlements CE qui interviennent dans une série de domaines pour lesquels il n’existe pas de base légale adéquate. Il est entendu que les matières réservées à la loi par la Constitution telle la liberté du commerce et de l’industrie sont exceptées de la réglementation.

La législation en question a été adoptée à l’époque notamment en vue de pallier au manque de base légale et d’assurer la sécurité juridique en la matière. Depuis lors, la réglementation luxembourgeoise dans les matières précitées a connu une progression fulgurante, qui est le résultat principalement de l’adoption d’instruments contraignants au niveau communautaire.

Il résulte d’un examen détaillé de la loi de 1971 que le domaine de l’environnement proprement dit ne relève pas du champ d’application de ladite loi. La législation concernant ledit domaine a elle aussi connu un essor considérable, ceci à travers notamment la législation en matière d’établissements classés, la législation en matière de protection de la nature et des ressources naturelles, la législation en matière de gestion des déchets, la législation en matière respectivement de lutte contre la pollution atmosphérique et de lutte contre le bruit, la législation en matière de gestion des substances et préparations dangereuses et finalement la législation existante et en cours de révision en matière de gestion des eaux.

Il apparaît toutefois que pour certains secteurs spécifiques, la législation précitée se révèle être insuffisante voire inappropriée pour servir de base à la prise de règlements portant certaines modalités d’application et sanction de règlements communautaires.

Il y a lieu de citer à cet égard

-
le règlement (CE) N° 793/93/CEE du 23 mars 1993 concernant l’évaluation ou le contrôle des risques présentés par les substances existantes, tel qu’il a fait l’objet du règlement du 1er décembre 1993 qui est en instance d’abrogation;

-
le règlement (CE) N° 1980/2000 du 17 juillet 2000 établissant un système communautaire révisé d’attribution du label écologique, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 6 juillet 2001,

-
le règlement (CE) modifié N° 2037/2000 relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 4 juin 2001,

-
le règlement (CE) N° 761/2001 du 19 mars 2001 permettant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 19 avril 2002,

-
le règlement (CE) N° 304/2003 du 28 janvier 2003 concernant les exportations et importations de produits chimiques dangereux, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 28 mai 2004,

· le règlement (CE) N° 850/2004 du 29 avril 2004 concernant les polluants organiques persistants et modifiant la directive 79/117/CEE, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 26 janvier 2006,

-
le règlement (CE) N° 166/2006 du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants et modifiant les directives 91/689/CE et 96/61/CE, tel qu’il a fait l’objet du règlement grand-ducal du 31 juillet 2006.

A cette liste s’ajoute le règlement (CE) N° 1907/2006 du 18 décembre 2006, dénommé REACH, qui concerne l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances, et qui institue une agence européenne des produits chimiques.

A part le règlement visé au dernier tiret qui se limite à déterminer l’autorité compétente, les autres règlements répertoriés sous les tirets précisent à la fois la ou les autorités compétentes et les articles/dispositions de la réglementation communautaire relevant de sanctions pénales. Les règlements ont été pris au titre unique ou principal de la loi modifiée de 1971.

Dans le cadre de ses prises de position par exemple respectivement sur les projets de règlement visés aux tirets 3 et 5, le Conseil d’État s’était déclaré d’accord avec le recours à la loi de 1971 en tant que base habilitante pour ce qui est de la fixation des sanctions. En ce qui concerne par exemple le projet de règlement visé à l’avant-dernier tiret, la Haute Corporation avait soulevé que la loi de 1971 ne pouvait servir de base légale au projet en question, ce dernier intervenant dans une matière réservée à la loi par la Constitution et avait recommandé de se doter d’une base légale adéquate répondant aux exigences de l’article 32(2) de la Constitution aux fins de pouvoir prendre le type de règlement sous avis. Pour ce qui est par exemple du projet de règlement visé au dernier tiret, la Haute Corporation avait émis – à propos de la référence à la loi de 1971 – les réserves les plus formelles à l’endroit de cette base habilitante dans la mesure où elle ne vise pas la matière écologique et d’environnement; dans ce même contexte, elle avait relevé que les amendes proposées dans le texte gouvernemental ne sauraient – vu l’article 14 de la Constitution – intervenir que dans le cadre d’un projet de loi auquel le Conseil d’Etat pouvait marquer d’ores et déjà son accord.

A la lumière des considérations précitées, il est proposé de se doter d’une loi d’application et de sanction de dispositions du règlement REACH, qui précise les compétences et met l’accent sur la coopération, met un place un comité interministériel, introduit des dispositions ayant trait à la recherche et la constatation des infractions, prévoit des mesures et sanctions administratives et accorde aux associations écologiques agréées le droit d’agir en justice.

II. III et IV  En outre, le présent projet de loi

a)
adapte la loi modifiée du 15 juin 1994

-
relative à la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances dangereuses

-
modifiant la loi du 11 mars 1981 portant réglementation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses

b)
adapte la loi du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’étiquetage des préparations dangereuses

c)
abroge la loi modifiée précitée du 11 mars 1981.

Les lois précitées transposent en droit national respectivement la directive modifiée 67/548/CEE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des substances dangereuses, la directive modifiée 1999/45/CE en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des préparations dangereuses et la directive modifiée 76/769/CEE en matière de limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses.

Étant donné que les directives précitées sont respectivement amendées par la directive 2006/121/CE, afin de l’adapter au règlement CE N° 1907/2006, dit REACH et par le règlement REACH, et abrogées par le règlement REACH, les modifications en question sont apportées aux législations précitées. Des rectificatifs de la directive et du règlement précités ont été publiés au Journal Officiel des Communautés européennes N° L 136 du 29 mai 2007.
La directive modifiée 67/548/CEE avant REACH

La directive de 1967 a constitué la première directive d’harmonisation dans le domaine des produits chimiques.

Elle était limitée à l’harmonisation des dispositions régissant la classification, l’emballage et l’étiquetage.

Elle a fait l’objet de nombreuses modifications, dont les principales sont énumérées ci-après.

1.
Directive 73/146/CEE

Elle a modifié la directive existante afin notamment de créer un comité d’adaptation au progrès technique et de rectifier et d’harmoniser la liste du classement des substances et de réviser les annexes.

2.
Directive 75/409/CEE, portant cinquième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a imposé de nouvelles dispositions relatives à l’étiquetage et elle a ajouté une clause de libre circulation et une clause de sauvegarde.

3.
Directive 79/831/CEE, portant  sixième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a apporté des modifications importantes à la directive de 1967 et tout particulièrement elle a :

-
précisé les définitions afin d’affiner le classement des substances dangereuses,

-
introduit des études obligatoires de toute nouvelle substance mise sur le marché après le 18 septembre 1981, à entreprendre par le fabricant ou l’importateur et visant à évaluer les propriétés chimiques de la substance ainsi que les dangers qu’elle représente pour l’environnement et pour l’homme,

-
introduit un système de notification des substances comprenant les résultats des études et s’effectuant auprès d’une autorité nationale afin d’établir un inventaire des substances dangereuses mises sur le marché après le 18 septembre 1981,

-
révisé les dispositions relatives à l’étiquetage et à l’emballage afin de fournir davantage d’informations aux utilisateurs.

4.
Directive 92/32/CE portant septième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a apporté des modifications importantes à la directive de 1967 et tout particulièrement elle a :

-
établi des principes uniformes pour l’évaluation des risques,

-
réduit le nombre d’animaux utilisés à des fins expérimentales,

-
énuméré les caractéristiques et les paramètres d’appréciation relatifs à l’évaluation des dangers pour l’environnement, tout en ajoutant un nouveau symbole "dangereux pour l’environnement",

-
introduit des dispositions de notification relatives à la quantité de la substance mise sur le marché, tout en imposant la fourniture d’une fiche de données de sécurité par l’utilisateur.

5.
Directive 93/105/CE

Elle a introduit une annexe VIID.

6.
Directive 96/56/CE, portant huitième modification de la directive 67/548/CEE

Elle a introduit la dénomination "numéro CE" et "étiquetage CE" et elle a modifié les intitulés des annexes V et IX.

7.
Directive 2006/102/CE portant adaptation de la directive 67/548/CEE en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.

Les annexes de la directive comprennent, entre autres, la liste des substances dangereuses, leur classification et les dispositions relatives à leur étiquetage, un guide pour la classification et l’emballage, les symboles relatifs à chaque substance, les phrases type relatives à la nature des risques particuliers de chaque substance ainsi que, le cas échéant, les phrases concernant les conseils de prudence relatifs à la substance.

Le Règlement REACH

Le règlement CE No 1907/2006 concerne l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques ainsi que les restrictions applicables à ces substances et institue une agence européenne des produits chimiques.

REACH exige l’enregistrement, sur une période de onze ans, de quelque 30.000 substances chimiques aujourd’hui utilisées, un processus qui permettra de compléter les informations manquantes sur les dangers de ces substances et d’identifier des mesures appropriées de gestion des risques.

REACH permet une évaluation plus poussée de ces substances en cas de suspicion de risques et prévoit un système d’autorisation pour l’utilisation des substances dites extrêmement préoccupantes: le régime d’autorisation incitera les entreprises à adopter des solutions de remplacement plus sûres, les demandes d’autorisation devant inclure une analyse des solutions de remplacement et un plan de substitution lorsqu’une solution de remplacement adéquate existe.

REACH permet de prendre plus rapidement des interdictions totales ou partielles en cas de détection de risques inacceptables.

REACH garantit que les essais sur les animaux sont limités au strict minimum et encourage des méthodes d’essai alternatives.

REACH garantit une information complète de l’industrie et des consommateurs sur les risques présentés par les substances.

REACH simplifie la législation communautaire sur les substances chimiques en remplaçant 40 instruments législatifs existants et en créant un système unique pour toutes les substances.

REACH * modifie la directive 1999/45/CE précitée, * abroge le règlement (CEE) N° 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant l’évaluation et le contrôle des risques présentés par les substances existantes ainsi que le règlement (CEE) No 1488/94 de la Commission du 28 juin 1994 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et pour l’environnement présentés par les substances existantes conformément au règlement (CEE) No 793/93 précité * abroge la directive 76/769/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la limitation de la mise sur le marché et de l’emploi de certaines substances et préparations dangereuses * abroge la directive 91/155/CE de la Commission du 5 mars 1991 définissant et fixant, en application de l’article 10 de la directive 88/379/CEE du Conseil, les modalités du système d’information spécifique relatif aux préparations dangereuses * abroge la directive 93/67/CE de la Commission du 20 juillet 1993 établissant les principes d’évaluation des risques pour l’homme et l’environnement des substances notifiées conformément à la directive 67/548/CEE du Conseil * abroge la directive 93/105 submentionnée (annexe VIID) * abroge la directive 2002/21/CE de la Commission du 25 avril 2000 concernant la liste des actes communautaires mentionnée à l’article 13 paragraphe 1, cinquième tiret, de la directive 67/548/CEE du Conseil.

La directive modifiée 67/548/CEE après REACH

Étant donné que REACH crée un système d’enregistrement, d’évaluation et d’autorisation, la directive 67/548/CEE est adaptée par la directive 2006/121/CEE et ses règles concernant la notification et l’évaluation des risques des substances chimiques sont supprimées.

Le règlement REACH instaure les mêmes exigences en matière d’enregistrement pour les nouvelles substances chimiques que pour les substances existantes, de sorte qu’il y a lieu d’abroger les dispositions de la directive de 1967 qui régissent la notification des nouvelles substances chimiques.

La législation luxembourgeoise

1.
Les directives antérieures à l’entrée en vigueur de la loi de 1994 sont couvertes par cette dernière. La loi modificative du 19 février 1997, quant à elle, incorpore et partant y ajoute la directive 96/56/CE précitée.

La législation précitée prévoit que les annexes de la directive modifiée 67/548/CEE en font partie intégrante. Ces annexes et leurs modifications ne sont pas publiées au Mémorial, la publication au Journal Officiel des Communautés Européennes en tenant lieu. Ces annexes peuvent être modifiées ou complétées par règlement grand-ducal.

C’est ainsi que ladite loi incorpore 20 directives d’adaptation de la Commission c’est à dire toutes les directives d’adaptation techniques applicables au moment de son entrée en vigueur. Les directives postérieures ont fait l’objet de règlements grand-ducaux d’application.

La loi modifiée de 1994 est amendée par transposition de la directive 2006/121/CE précitée, les éléments plus techniques de cette dernière, qui portent sur l’adaptation de l’annexe VI, faisant l’objet d’un projet de règlement grand-ducal. Les amendements à la loi sont expliqués plus en détail dans le commentaire des articles.

2.
Quant à la loi de 2005, elle est amendée en ce sens que le comité consultatif est complété par un représentant du ministre ayant la gestion de l’eau dans ses attributions et que les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité sont abrogées, y compris celles ayant trait à l’infraction afférente.

3.
Pour ce qui est de la loi de 1981, elle est abrogée alors que le règlement REACH abroge explicitement la directive modifiée 76/769/CEE, dont la législation de 1981 constitue la loi de transposition.

Commentaire des articles

I. Ad article 1er. L’article reflète les décisions prises par le Conseil de Gouvernement en la matière. Alors que le membre du gouvernement ayant l’environnement dans ses attributions et l’Administration de l’environnement sont appelés respectivement à assumer le rôle d’autorité compétente et d’administration compétente, il y a lieu d’assurer une collaboration étroite avec et entre les organismes intervenant en la matière, ceci à la lumière de leurs attributions respectives. Les modalités de ladite coopération seront précisées par règlement grand-ducal, en vue notamment de garantir la coordination des actions à entreprendre et partant une mise en œuvre rationnelle du règlement REACH.

Ad article 2. Eu égard à la complexité et pluridisciplinarité de la matière, il y a lieu de mettre en place un comité interministériel qui est chargé de tâches d’assistance à l’autorité compétente et de supervision de l’application de la réglementation et qui travaille en étroite collaboration avec le CRTE dont le rôle principal consiste à assister et conseiller les acteurs économiques concernés. Les avis et recommandations formulés par ce comité sont destinés à guider et orienter l’autorité compétente.

Ad articles 3, 4 et 5. Il s’agit de dispositions standard dans la législation environnementale.

Ad article 6. Il s’agit de dispositions standard dans la législation environnementale.

Ad article 7  Il y a lieu d’énumérer les articles et de caractériser les infractions dont la violation/la Commission relèvent de peines d’emprisonnement et/ou d’amendes, en fonction de la gravité des infractions et ceci par référence à l’approche adoptée en matière de produits biocides.

Ad article 8. La mise en œuvre de mesures et sanctions administratives s’impose. Il apparaît logique que l’initiative et l’appréciation en la matière appartiennent à l’autorité compétente. La prise de mesures et sanctions administratives peut être demandée par tout intéressé, ce qui inclut tout particulièrement les administrations visées à l’article 1er.

II. ad article 9

1.
Alors que le règlement REACH couvre l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation, le champ d’application de la législation de 1994 est restreint à la classification, l’emballage et l’étiquetage proprement dits.

2.
Il en est de même des définitions de polymères, notification, recherche et développement scientifiques et recherche et développement de production qu’il y a lieu de supprimer à la lumière du règlement REACH.

3.
Alors que le règlement REACH crée notamment un système d’évaluation, l’article 3 est remanié en ce sens que les essais de substances réalisés dans le cadre de la législation s’effectuent conformément aux prescriptions dudit règlement.

4.
L’article 6 est remanié sur deux points.

En premier lieu, la mise sur le marché de substances est limitée à la condition d’un emballage et étiquetage conforme; la mise sur le marché de substances enregistrées est limitée en outre à la condition de la fourniture d’informations.

En deuxième lieu, il est prévu d’adapter la dénomination et les attributions du comité consultatif actuel chargé de conseiller l’autorité compétente luxembourgeoise dans l’examen des dossiers de notification, alors que la notification prévue dans la législation de 1994 cède la place au régime mis en œuvre par le règlement REACH.

5.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait à la notification et qui correspondent aux articles 7 à 15 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

6.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait aux droits et devoirs des autorités et qui correspondent à l’article 16 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

7.
Les dispositions de la législation de 1994 qui ont trait à la participation de la Commission, aux obligations de la Commission, à la confidentialité des données et à l’échange de résumés de dossiers et qui correspondent aux articles 17 à 20 de la directive modifiée de 1967 sont abrogées conformément à la directive de 2006.

8.
Étant donné que la directive 2006/121/CE supprime les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité, l’article 26 de la loi de 1994 est abrogé en conséquence.

9.
Étant donné que la directive 2006/121/CE supprime l’annexe V, les annexes VIIA, VIIB, VIIC, VIID et l’annexe VIII, il y a lieu d’en supprimer la référence à l’article 28.

10.
L’article 10 ayant trait aux sanctions pénales est adapté à la lumière de la législation en matière de classification, d’emballage et d’étiquetage des préparations dangereuses.
III. ad article 10. Étant donné que le règlement REACH supprime les dispositions relatives aux fiches de données de sécurité dans la directive 1999/45/CE, l’article 7 de la loi de transposition de cette dernière est abrogé en conséquence, ce qui implique également que l’infraction correspondante ne pourra plus être consommée.

En outre, le comité consultatif est complété par un représentant du ministre ayant la gestion de l’eau dans ses attributions, ceci dans un souci de couvrir l’expertise en la matière.

IV. ad article 11. Étant donné que le règlement REACH abroge la directive 76/769/CEE, la loi de transposition de cette dernière est abrogée en conséquence.

V. Ad article 12. La date d’entrée en vigueur de la loi est fixée au 1er juin 2008, ce qui correspond à la date d’entrée en vigueur effective de la réglementation REACH pour ce qui est notamment du titre II (Enregistrement), du titre VI (Évaluation) et du titre VII (Autorisation).

Les dispositions portant suppression de l’article 16 ne s’appliquent qu’à compter du 1er août 2008, ceci conformément à la directive de 2006 (art.9, point 6).

L’abrogation de la loi de 1981 ne s’opère qu’au 1er juin 2009, ceci conformément à l’article 139 du règlement REACH, le titre VIII dudit règlement portant restrictions applicables à la fabrication, à la mise sur le marché et à l’utilisation de certaines substances et préparations dangereuses ne s’appliquant qu’à partir du 1er juin 2009 (art.11).
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